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ACHAT DE VOIX LIÉ À LA RUSSIE LORS DE

L'ÉLECTION DE 2024 ET DU RÉFÉRENDUM

SUR L'UE EN RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA
La police moldave a indiqué qu'un réseau lié à l'oligarque en fuite Ilan Shor avait transféré environ 39 millions de
dollars des États-Unis depuis la Russie pour rémunérer des électeurs avant l'élection présidentielle et le référendum
sur l'adhésion à l'UE d'octobre 2024. En juillet 2025, le Conseil de l'UE a sanctionné des proches de M. Shor pour
achat de voix lors de ces scrutins, invoquant « les activités de déstabilisation persistantes de la Russie ».
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DEGRÉ DE PREUVE

ATTRIBUTION OFFICIELLE

Un gouvernement, un procureur, l'UE, l'OTAN ou un
organe de l'ONU a formellement désigné la Russie, ses
services ou ses forces soutenues par l'État. Il s'agit d'une
position de cette autorité, non d'un jugement.

QUI L’A ÉTABLI

Constatations de la Police nationale moldave (oct. 2024). Inscriptions sur liste par le Conseil de l'UE au titre
du cadre relatif à la déstabilisation de la République de Moldova (15 juil. 2025 ; Shor inscrit auparavant).

DERNIÈRES NOUVELLES

En juillet 2025, le cadre de l'UE vise 23 personnes et 5 entités.

SOURCES

A Conseil de l'UE – République de Moldova : le Conseil inscrit sur la liste sept personnes et trois entités pour des actions déstabilisant le pays · 2025-07-15
https://www.consilium.europa.eu/ro/press/press-releases/2025/07/15/republic-of-moldova-council-lists-seven-individuals-and-three-entities-for-actions-destabilising-the-country/pdf/

C RFE/RL – La police moldave accuse un oligarque prorusse d'un système d'achat de voix de 39 millions de dollars · 2024-10-25
https://www.rferl.org/a/moldova-police-accuse-shor-russia-oligarch-39m-vote-buying/33172951.html

CE QUE NOUS

DEMANDONS

DES ÉTATS MEMBRES

Dénoncer publiquement et tôt les réseaux d’ingérence.

Sanctionner ceux qui financent l’achat de votes et la désinformation.

Soutenir la résilience électorale des États visés.

Le statut suit quatre degrés de preuve : décision de justice · attribution officielle · mis en accusation · soupçonné (les cas soupçonnés ne figurent que sur la page en ligne). Niveau A = juridictions, organes de
l’ONU, organisations internationales · B = gouvernements, parquets · C = médias et enquêteurs. Rectificatifs : evidence@ukraine-evidence.org
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